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VU et ANNEXE 
à la délibération du Conseil Municipal 

en date, du 

M. Le Maire 
Jean-Louis MARSAC 

.rr /,;#' 

r-
L.:._O JUIN 2023 

Le Maire de Villiers-le-Be/, ,/ V~· d'ois~W 
le département 
Val d'O.se Habitat 

Entre: 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION A TICIPEE 
AVANT CESSION 

L'OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT dénommé VAL D'OISE HABITAT, établissement public à 
caractère industriel ou commercial, dont le siège est à CERGY PONTOISE CEDEX (95031), 1, 
avenue de la Palette CS 20716, identifié au SIREN sous le numéro 478317860 et immatriculé 
au Registre du Commerce et des Sociétés de PONTOISE, 

Représenté par : 

Ci-après dénommé :" VAL D'OISE HABITAT" 

D'UNE PART 

ET 

La Ville de VILLIERS LE BEL 

Représentée par: Jean-Louis MARSAC, Maire de la commune de Villiers-le-Bel 

Ci-après dénommée : " LE BENEFICIAIRE" 

D'AUTRE PART 

IL EST TOUT D'ABORD EXPOSE CE QUI SUIT : 

L'urbanisation du secteur dit« Germaine Richier» s'inscrit dans un périmètre d'intervention plus 
large, visant à transformer la frange Est du quartier du Puits-La-Marlière. Elle s'appuie sur un 
programme d'aménagement d'espaces publics, de démolitions, de requalification et création 
d'équipements publics et de diversification de l'offre de logements. 

Aujourd'hui, le secteur Germaine Richier, qui n'est pas visible depuis l'avenue du 8 mai 1945 
dont il constitue« les arrières », est enclavé. Il souffre d'un déficit d'animation sociale et tourne 
le dos à l'espace agricole. La démolition de deux cages d'escalier comprenant 20 logements 
appartenant à VAL D'OISE HABITAT, situées aux 18-20 avenue du 8 mai 1945, permettra de 
créer la rue Germaine Richier dans le prolongement de la rue Gounod. 

Le prolongement de la rue Gounod s'appuiera également sur la démolition partielle de l'école 
maternelle Henri Wallon et permettra de desservir le groupe scolaire requalifié, la future 
résidence du lot F3 de VAL D'OISE HABITAT, ainsi que le nouveau complexe sportif Didier 
Vaillant. 

Pour permettre à la VILLE de commencer la réalisation des travaux du complexe sportif et des 
espaces publics qui desserviront entre autres le lot F3, VAL D'OISE HABITAT a accepte de 
consentir à la VILLE une mise à disposition anticipée avant cession de certaines emprises. 
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Dès lors, les deux parties se sont rapprochées en vue de l’établissement de la présente 
convention de mise à disposition anticipée avant cession sous les charges et conditions 
suivantes : 
 
 
CECI ETANT RAPPELE, LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions relatives à : 
- la mise à disposition des emprises désignées ci-dessous par VAL D’OISE HABITAT au 
bénéfice de la VILLE, 
- la réalisation de travaux par la VILLE sur ces emprises. 
 
 
ARTICLE 2 : DESIGNATION DES EMPRISES MISES A DISPOSITION 
 
VAL D’OISE HABITAT est propriétaire des emprises dont la désignation suit : 
 
A VILLIERS-LE-BEL 
 
N° de parcelle Surfaces des emprises Destination future 
ASSIETTE FONCIERE DU FUTUR COMPLEXE SPORTIF LOT E1 
AE 303 3a11ca Equipement public 
AE 300 4a63ca Equipement public 
AE 271 0a05ca Equipement public 
AE 118 19a37ca Equipement public 
AE 118 64a27ca Equipement public 
AE 183 7a41ca Equipement public 
AE 311 18a87ca Equipement public 
ASSIETTE FONCIERE « ESPACES PUBLICS »  
AE 311 51a91ca Voirie 
AE 183 1a85ca Voirie  
AE 312 610 Voirie 
AE 211 42a80ca Voirie 
AE 265 1a87ca Voirie 
 
 
VAL D’OISE HABITAT met à disposition de la VILLE des emprises, situées sur ces parcelles, 
localisées et délimitées sur le plan annexé à la présente convention. 
 
La VILLE déclare avoir une parfaite connaissance du bien sus-désigné, le prendre dans son état 
pour l’avoir vu et visité, sans recours contre quiconque pour quelque cause que ce soit. 
 
 
ARTICLE 3 : DESTINATION 
 
La présente mise à disposition anticipée est prévue exclusivement à l’effet de permettre à la 
VILLE de réaliser les travaux visés à l’article 5, avant la formalisation de l’acte de cession 
concernant les emprises visées à l’article 2.  
 
VAL D’OISE HABITAT met ainsi à la disposition de la VILLE les emprises susmentionnées, et 
autorise la VILLE à mettre tout ou partie de ces emprises à la disposition des entreprises qu’elle 
mandatera, aux mêmes conditions que celles précisées ci-après. 
 
Les emprises mises à disposition ne pourront être utilisées à d’autres fins que celles 
mentionnées au présent article et dans le respect des travaux visés à l’article 5. 
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ARTICLE 4 : ETAT DES LIEUX ET PRISE DE POSSESSION 
 
Un état des lieux préalable à l’occupation des emprises sera établi contradictoirement par les 
parties. 
 
La VILLE prendra possession des emprises dans l’état où elles se trouvent au jour de l’état des 
lieux préalable sans pouvoir élever aucune réclamation notamment sur la qualité du sol ou du 
sous-sol ni demander aucuns travaux pendant le cours de son occupation. 
 
 
ARTICLE 5 : AUTORISATION DE TRAVAUX 
 

 VAL D’OISE HABITAT autorise la VILLE à réaliser, sur les emprises mises à disposition, 
l’ensemble des travaux suivants : 

 
Espaces publics 
 

- VRD (terrassement, réseaux, revêtements de sols y compris sols souples, 
mobiliers urbains et jeux) 

- Eclairage public 
- Fontainerie 
- Espaces verts 

 
Complexe sportif 

 
- VRD (terrassement, réseaux, revêtements de sols, mobiliers urbains, jeux, 

aires sportives) 
- Espaces verts 
- Travaux de bâtiment pour la construction du gymnase 

 
 
La réalisation de ces travaux se fera sous la maîtrise d’ouvrage et responsabilité de la VILLE, à 
ses frais exclusifs. 
 

 à charge pour la VILLE : 
- d’effectuer le dépôt de toutes demandes d’autorisation administratives/techniques 

nécessaires à la réalisation des travaux sur les emprises mises à disposition ; 
- d’effectuer à ses frais exclusifs tous aménagements et notamment ceux imposés 

par les réglementations relatives à l’urbanisme, la sécurité et l’environnement, quel 
que soit l’importance de l’aménagement considéré, de manière à ce que les biens 
objet des présentes soit en permanence en conformité avec les prescriptions 
attachées à ces réglementations ; 

- de s’assurer du respect des législations en vigueur et prendre toutes les précautions 
nécessaires pour que l’exercice de ses activités ne puisse nuire à la tranquillité et 
ne puisse causer aux voisins ni troubles, ni préjudices. 

 
A compter de la date de signature de la présente convention par la VILLE, cette dernière 
reconnaît avoir la jouissance et la garde des emprises mises à disposition, en être pleinement 
responsable et avoir souscrit l’ensemble des assurances nécessaires pour ce faire, ainsi que 
pour y réaliser les travaux décrits ci-dessus. 
 
Compte tenu du transfert de jouissance et de garde stipulé ci-dessus, VAL D’OISE HABITAT ne 
pourra jamais être poursuivi pour quelque cause que ce soit au titre des travaux exécutés par la 
VILLE et de l’usage des emprises mises à disposition. 
 
La VILLE s’engage à informer régulièrement VAL D’OISE HABITAT du calendrier des travaux. 
 
 
ARTICLE 6 : DUREE ET DATE D’EFFET 
 
La mise à disposition est consentie et acceptée pour une durée commençant à courir à la date 
de signature des présentes. Elle s’éteindra à la signature des actes notariés de cessions et au 
plus tard, elle ne pourra excéder la date du 31 mars 2024.   
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Etant ici précisé que la cession de ces emprises devra faire l’objet d’une autorisation des 
instances de chaque partie conformément au prix de cession convenu entre elles par courrier 
en date du 29 mars 2023, annexé aux présentes. 
 
En cas de refus d’une des instances, la présente convention deviendra caduque.  
 
 
ARTICLE 7 : INDEMNITE D’OCCUPATION 
 
Compte tenu du projet de cession des emprises visées à l’article 1, la présente mise à 
disposition est consentie et acceptée à titre gratuit. 
 
 
ARTICLE 8 : RESPONSABILITES 
 
Compte tenu du transfert de jouissance et de garde stipulé ci-dessus, la responsabilité de VAL 
D’OISE HABITAT ne pourra jamais être recherchée pour quelque cause que ce soit au titre de 
l’usage des emprises mises à disposition ou des éventuels travaux exécutés par la VILLE. 
 
La VILLE fera son affaire personnelle des divers préjudices qui lui seraient causés et qu’elle 
pourrait causer dans tous les cas, et notamment, dans les cas ci-dessous énoncés : 
 

 en cas de dommages corporels, matériels ou immatériels dont la VILLE, ses préposés 
ou les entreprises intervenant pour son compte pourraient être responsables du fait de 
l’exécution des travaux ou de l’occupation des emprises mises à disposition ; 

 
 en cas de dégâts causés aux emprises mises à disposition ; 

 
 en cas de troubles de jouissance survenus du fait de tiers à la présente convention ou 

subi par ces tiers ; 
 

 en cas de vols, actes délictueux ou criminels, dont la VILLE, les entreprises intervenant 
pour son compte, ou tous tiers usagers pourraient être victimes sur les emprises mises 
à disposition ; 

 
 en cas de dommages de toute nature pouvant survenir à l’occasion de l’exécution de la 

présente convention et survenant à la VILLE, à son personnel, à son matériel ou à des 
tiers agissant pour son compte ; 

 
La VILLE renonce à rechercher la responsabilité de VAL D’OISE HABITAT ou à appeler en 
garantie ce dernier, tant dans un cadre amiable que contentieux. 
 
La VILLE garantit VAL D’OISE HABITAT des conséquences de toute réclamation qui pourrait 
être rédigée à son encontre à l’occasion ou à la suite de l’usage des emprises mises à 
disposition ou de l’exécution des travaux visés à l’article 5. 
 
 
ARTICLE 9 : ASSURANCES 
 
Pendant la durée de la présente convention, la VILLE prendra toutes les assurances 
nécessaires relatives tant à la protection des biens qu’à la protection des personnes. 
 
Pour la réalisation de l’ensemble des travaux visés à l’article 5 ci-dessus, la VILLE souscrira 
toutes les assurances nécessaires. 
 
 
ARTICLE 10 : RESILIATION 
 
 
En cas d’inexécution par la VILLE d’une de ses obligations fixées par la présente convention, 
VAL D’OISE HABITAT sera en droit de la résilier dans un délai de 30 jours à compter d’une 
mise en demeure délivrée par lettre recommandée avec accusé de réception, non suivie d’effet. 
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En cas de résiliation, VAL D’OISE HABITAT reprendra possession des emprises objet de la 
présente convention. Cette résiliation ne donnera lieu à aucune indemnité ou compensation 
financière de la part de VAL D’OISE HABITAT. 
 
 
ARTICLE 11 : ELECTION DE DOMICILE 
 
Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties élisent domicile en leurs domiciles 
ou sièges respectifs. 
 
 
FAIT A : ……… 
 
LE : ……… 
 
 

Pour VAL D’OISE HABITAT 
Le Directeur Général 

 
 
 
 
 
 

 
Pour la VILLE 

 
 
 
 
 
 

 



HISTCPIOJE DU PRESENT DOCUMENT 

LOT E1: 11 809 m2 env. 

LOT E2 : 10 700 m2 env. 

C::=J LOT E3: 1 770 m' env. 

LOT (le long du E3) : 570 m2 env. 

~ LOTF3:531 1m2env. 
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